
II . - LIBYE 

L'année 1979 a YU se confirmer d'une manière tangible la volonté du 
pouvoÎr politique libyen de gérer les ressources naturelles en fonction du 
volume prouvé des réserves actuelles du sous-sol et en prévision de leur 
épuisement futu r. Le rythme d'extraction du pétrole a été ralenti et le niveau 
de production, stabilisé à près de 1,7 millions de barils par jou r en 1977, n'a 
pas varié depuis, malgré la pression de plus en plus forte d'une demande 
mondiale en croissance rapide, demande dictée essentiellement par la volonté 
des grandes puissances économiques de renforœr et d'accroître leurs propres 
réserves en stocks. Ce phénomène n'a pas tardé du reste à provoquer l'envolée 
des prix officiels qui ont doublé en l'espace des 12 mois, augmentant du même 
coup les recettes t irées de la vente du brut, Cependant l'innation mondiale tend 
constam ment à dévaloriser le pouvoir d'achat du capital monétaire et â détério, 
rer les termes de l' échange, entraînant des surcoûts excessifs liés à l' augmenta
tion continue des prix des biens d'équipement importés, et freinant par 
conséquent le rythme de réalisation des projets industriels et agricoles, 

CHAPITRE 1. - L'ÉCONOMIE PÉTROLl~RE ET LA CRISE MONDIALE 

Section 1. ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION ptTROLl~RE 

L'année 1979 semble apparemment marquer la fin (sans doute provisoire) 
d' une période de cinq années de stagnation de la production pétrolière en Libye, 
Cette période avait débuté en 1974 par une chute brutale de la production au
dessous de la barre des 100 millions de tonnes, Depuis cette date la production, 
bien qu'ayant enregistré une légère augmentation en 1977 et 1978, n'a pas 
réussi â atteindre le niveau de l'année 1973, L'année 1979 semble de ce point 
de vue marquer un renversement de tendance puisque le volume de la produc, 
tion pétrolière se situe à nouveau à la barre des 100 mi ll ions de tonnes, très 
proche du niveau qui était le sien en 1973, J'année qui precéda la crise: 

Années en MT 
Indice base 
1913 = 100 

1973 104 100 
1974 72 69 
1975 72 69 
1976 92 88 
1977 99 95 
1978 96 92 
1919 101 92 

SoulT, .. Calcula effectuH d 'a p~. les u.atiniqul'1I fourn ies par Lt P~trolt t l GOl orvtw nO 2H 
. IS.vril1980, p,24. 
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Le lloger redressement enregistré en 1979 <;orrespond il la timide reprise 
l'COliomique qu 'ont connu les pays industriali~s traditionnellement acheteurs 
du pétrole libyen. la France en particulier. D'Ailleurs, mis à part le cas de l'Imn 
dont l'appareil producti f Il été gravement désorganisé il la suite des bouleverse· 
ments politiques et sociaux survenus dès la fin 1978, la plupart des pays 
producteu rs de pétrole ont vu leur niveau de production pét rol ière augmenter 
dumnt \'annêt! 1979, ce qui corrobore l'idée que rorrre suit la demande, comme 
on pourra le noter d'après le tableau suivant: 

TABU:AU 1 

t~'()ll<tiQII romparée de la production pétrolière de II JXlJS (/978· /979) 

1979 "o delaproductio 
1978 ]979 

1978 mondiale en 1979 

[ Libye .. . . 96 101 + 5.0 3.1 
Algérie . . 58 60 + 2.9 3.5 
Nigéria .. 9. 11' + 21.3 1.' 
ArllbieSéoudite . . . 422 510 + 21,0 15,7 
Irak . 129 175 +35.7 5.' 
Iran . 261 145 - 44.4 ' .5 
Koweit .. 109 130 + 19.4 ' .0 
AbuOhabi . 70 70 2.2 
Venezuela . 115 125 + 8.0 3.8 
Mexique .. 66 80 + 20,4 2.5 
Royaume-Uni . 54 79 + 46,3 2.' 

SourN : Cakul! effK lués d apm lei donnét!1 de Pp,ro/rum F.ronomlSl, ".nv~r 1980. nO 1. 
p. 1. 

On remarquera que le taux d'accroissement de la production pétrolière 
libyenne est l'un des plus faib les ( + 5 o~). après celu i enregistré par l'Algérie 
(+ 2.9 °0 ). A l'inverse, mis â part le cas du Royaume-Uni. c'est lïrak qui 
connait le taux d'augmentation le plus élevé des membres de \'OPAEP 
( + 35,Po). 

La stagnation de la production libyenne duranl la période 1974 -1979 est 
cert es liée au ralentissement des achats de brut par les grands pays européens 
en proie Il la crise économique; mais elle exprime égulement la volonté poli· 
tique de la Jamahirya de conserver ses gisements d'hydrocarbures (4,5°0 des 
réserves mondiales) et les gérer d'une manière plu s rationnelle" Le pouvoir peut 
se targuer à cet égard d"avoir atteint son objectif qui était de réduire de 50 '0 la 
production journalière; 

• Nous avons régularisé la production pétrolière, ramenée de 3,3 fi 1,7 
million de barils par jour et posé les bases d'un développement industriel qui 
nous permettra d'assurer J'après-pétrole ", déclarait tout récemment M. Moussa 
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Friou a, • secrétaire · (ministre) au Plan (1). C'est qu'en effet la tendance â 
l'épuisemen t des réserves ne cesse de s'aggraver, comme le montre une compa
raison rapide du rapport · réserves· production • entre l'année 1965 et l'a nnée 
1979 (cf. tablea u Il), 

T AOLEAU II 

Evolulion de1l nserl'('11 prouvie1l el de 10 prodl<c/ion de pitrole 
dons les pays arobes (1965 · 1979) 

(en millions de barils) 

Réserves Production 

1965 1979 1965 1979 

{Lybie . . . , 17800 24300 444 ,8 752,9 
Algérie .. 5200 10140 203,9 421.6 
ArlibieSéoudi te .. 60000 165700 804,9 3 447.8 
~gypte .. 2000 3200 44 ,8 182,5 
E.A.U .. 10000 32000 103,0 657,0 
Irak. 25 000 32 100 479.1 1228.6 
Koweit .. 62500 66200 861,5 929.2 

.so..lTe. Le P~lroIe el Guz urubu: n" 261 . L . II . 80 p. 22 . 

Ratio 
Rése rves! 
Production 

1965 1979 

40,1 32,3 
25.5 24 ,0 
74,5 48,0 
44 ,6 17,5 
97,1 48,7 
52,2 26.1 
72,5 71.2 

Ainsi. alors qu'en 1965. les réserves représenta ient encore 40'0 de 
l'ex t raction annuelle, elles ne représen tent plus que 32 00 en 1979, ce qu i 
signifie qu'au rythme actuel d'extraction, il ne reste plus que 32 annnées de 
production. Partout ailleurs du reste, sauf en Algérie (dont les réserves sont 
relativement peu élevées) et au Koweit , la tendance à l' épuisement des réserves 
se confirme. La J amahirya a choisi donc de lutter contre cette tenda nce; choix 
d'autant plus facilement assumé que, à J'inverse de l'Algérie, la Libye ne 
connaît pas de difficultés financières pour assurer la réalisation de ses projets 
de développement . C'est ce que nous vérifierons plus loi n, 

Section IL L' ~;VOLUTJON DES RAPPORTS ENTRE I.A SOCJ~~n~ JrF:TAT ~;T U;S SOCJ~T"S 
~;TRANGF:RES 

L'année 1979 a vu se dessiner une nouvelle ruée des sociétés pétrolières 
étrangers vers la Li bye. Bien que la loi prévoit la pa rticipation de la Société 
d'Etat , la NOC, à raison de 50 â BO 00. â toutes les activités de production 
d'hydrocarbures, les compa~,'Tlies étrangères semblent, aujourd'hui moins que 
jamais redou ter une nationalisation éventuell e~ Le fait que le secteur pétrolier 

(1) Paul BAI.TA: ' La I. ibyi! Ou le dHi permanent •. L~ MOfId~. Mardi 30 dk. 1980. p. 5. 
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soit resté à l'abri de toute tentative de • reprise par les travailleurs . , expé
rience qu i Il pratiquement touché l'ensemble des activités économiques. hormis 
les banques et le secteur pét rolier. est perçu par ces compagnies com me un gage 
d'on:lre et de statu quo que le pouvoir a ostensiblement cherché à faire valoir 
aux yeux de l'étranger. 

Parmi les accords signés en 1979, il faut signaler celui conclu entre la 
soviété pëtrolière allemande DEMINEX et la Noe. Cet accord couvre 8 nouvel· 
les concessions, dont une . orr'shore, s'étendant sur une superficie d'environ 
62000 km 2

, Un investissement de pres de 100 millions DM , étalé sur cinq 
années. est prévu à cet effet. Echange de technologie contre du pétrole semble 
être lïnnovation essen tielle contenue dans cet accord. Une place plus large va 
désormais être al'Cordée au capital allemand dans la production pétrolière 
libyenne. 

D'autres accords ont également été conclus durnnt les Années 78 et 79: 
au total près de 400 millions $ dïnvestissement seront réalisés durant les cinq 
années à venir. 

Signalons enfin que le gouvernemen t libyen a engagé des pou rparlers avec 
J'une des firmes, jadis chassée de la Libye, la BP. 

Le tableau suiVA nt donne une vue d'ensemble du contenu des différents 
contrats conclus durant la péricxle allant de 1974 à 1979. 

Quels sont les résultats financiers de ces accords? Faute de données 
chiffrées réelles su r le montant du chiffre d'affaires des sociétés étrangères et 
su r le partage des bénéfices entre ces sociétés et rEtal libyen - le * secret des 
affaires . étant une loi universellement admise dans tous les pays, y compris 
dans les pays · non capitalistes . - nous devons nous en remettre aux résultats 
d'une étude réalisée tout récemment par la Revue le Pétrole et le Gal Ara· 
bes (2). Cette étude est fondée sur la comparaison de six contrats pétroliers de 
types différents. dont le type libyen, tous encore en vigueur en décembre 1979. 

- Contrat de partage-production de type libyen 
- Accord de participation 60/ 40 (Arabie Séoudite ou Abou Dhabi) : 
- Contrat de partage'production type égyptien; 
- Join t venture iranien NIOC - Agip de 1957 ; 
- Contrat de service NIOC - Ernp de 1966; 
- Contrat de service irakien INOC - Braspetro de 1972. 

Foute dïndications chiffrées réelles, on a supposé que 

- le prix de vente est de $ 20/ b; 
- le taux d'impôt sur le revenu est de 85 DO ; 

- le taux de la redevance est de 20 '0 : 
- le coût de production var ie de $ 0, 50 / b à $ 2/ b. selon Jes estimations 

de l'Institut Français du pétrole. 
- Enfin , chaque partie au contrat est supposée commercialiser entière, 

ment sa part de la pnxluction ; . 

(2) rGA du I ,V,BO. nG 269. p.26 IIQ. 



TABLEAU III 

Contrats d'association NOC/ firm es pétrolières sign és entre 1974 et 1979 

E,.agement 
detraVllux SuperfICie 

Soci~tb '. 1 Bioci d'exploration Situat iongfocraphique 
(en millions km ' 

doLl .... US) 

AGiP NC37'43 70lu.Sanl 4 blocloffillore p.b de Tripoli !44 000 km') 
2 lones onillon! danll'Ouil de Kurrl et 
dan. lel1 provinces orient.alel 

]'ETRûBRAS T >00 1 T 35 l U. 5 1In1 Bassins de Sirte et de Moul"1Ouk 

CFI' 1 100 1 1 
SOlurSul 6000 Ûff.horeÛuelt:lOne l 

23000 Mourzouk:ZOMIV 
28:;00 Hammadac 
60000 Offshore profond - p.ovinces o.ien t : zone 11 

EXXON N36,35A,35B SOeur S.ns Zonell l.lIl et lV 

MOBH .. 5 Bassin deSirte 
NC45i51 aOeUr 61nl 20795 1 Zone de Ghadamtll 

GEU)ENBERG " 1 OffsOO .... - provincesorient.a les 

OCCIDENTAL NC291to32 9O.u.5 I n. BallindeSirtezones let Il 
34,74 51300 et régions d'Akhdar,lone Il et 8ebha,zone IV 

ELf,AQUITAINE 66,7 J i U 4S l ur"ln. Anciennecorw:tAllion 137 et blOCI L!' 
OMV 1, Il , 111 de r ancien &OO)rdd 'auoo::il t ion 
'RAP 33,3 13'18 ronc lu ,,'« IllIOCH!t~ nationale tib)'enne 

WINTERSHALL 

n t··AQUITAINE 100 11(137) 

IONGC 

DEMIN EX 8bloci 1 100Iu.5 .. nl 1 62000 l oontunoff.aOOre 

Sourt't : Haîi y.ta . Le. Hydrot:arburf!l {(Jctfur d'(J«umu/(JIiOl1 et d'induSlri"li.otion pOlIr /'konomi~ /ib~nne. Thbe 3' c)'l:le IOUI la direction de 
J.M. Chevalier. Unive rsilê dell Sciencf!ll SociAles de Grenoble Dk.1980. T 1 p.267. 
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sur la base de ces hypothèses, il a été calculé les: 

- Bu, le bénéfice net de la société étrangère par baril su r toute la 
production; 

- Du, les dépenses totates de la société étrangère par baril sur toute la 
production ; 

- T, le ratio Bu l Ou indiquant le taux de rendement net, ou taux de 
profit des investissements de la société étrangère sur toute la production; 

- M, la marge de bénéfice net par baril de la société sur sa part propre 
de la production. 

Les résultats obtenus sont regroupés dans le tableau ci-après (cf. Ta
bleau IV). 

L'un des éléments les plus significatifs du tableau IV c'est que le taux de 
profit. T, réalisé par les sociétés étrangères, varie de 0,22 °ô à 38 ,74 % . Or 
c'est précisément en Libye que les compagnies pétrolières réalisent le taux de 
profit maximum de 38 ,74 ~o , C'est le taux sans doute le plus élevé du monde, 
Si l'on tient compte du fait que le taux de profit moyen réalisé par l'industrie 
pétrolière aux Etats-U nis n'a pas dépassé 16 ~o en 1979, on comprendra 
aisément pourquoi la propension des firmes pétrolières transnationales à inves' 
tir dans les champs pétroliers libyens n'arrête pas de se renforcer. Ajoutons il. 
cela que le capital investi dans ces conditions peut espérer, de sa part dans la 
production, une marge bénéficiaire nette entre 19,11 S à 19,37 $ par baril, 
alors qu' il ne peut pas envisager plus de 0,44 $ par baril en Irak, ou 0,78 $ en 
Arabie Séoudite, Comment expliquer ces écarts considérables? Comment expli· 
quer que le capital étranger réalise des profits financiers aussi mirifiques 
précisément là où l'environnement idéologique semble le plus hostile et le plus 
agressif il. son égard? 

L'explication est simple; elle tient au fait que les contrats signés par la 
Libye sur la base d' un partage de la production entre l'Etat et les Sociétés 
étrangères, à raison de 85 / 15 ou parfois 80/ 20 ou mème 70 / 30, réunissent il. la 
fois les avantages des accords de participation et ceux des contrats où les 
revenus de la société sont exempts d'impôts et de redevance. Le paradoxe est 
que le contrat de type libyen semble faire tâche d'huile et se généraliser, depuis 
1975, à l'ensemble des pays arabes et en Iran; i'ratiquement 50 Go des contrats 
signés depuis 1975 sont de type libyen, On comprend pourquoi les trusts 
internationaux ont tout intérêt â voir les prix du pétrole augmenter en termes 
réels, autant que les pays producteurs, sinon plus. 

Section Ill. L'EvOLUTION DES PRIX DU BRUT ET DI-:S RI-:VENUS 

L'augmentation des prix de brut, qui a été déclenchée, il y a près de 
6 ans, en 1974, s'est accélérée durant l'année 1979, Les calculs rapides, dont 
les résultats ont été regroupés dans le tableau ci,après, montrent en effet que le 
prix de vente moyen officiel a quasiment doublé pour l'ensemble des pays de 
l'OPEP durant les 12 mois, entre décembre 1978 et décembre 1979, Les prix du 
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TABLEAU V 

Evolutioll comparée des prix de uenle officiels du bruI 
de 5 pays enlre déc. 78 et déc. 79 en S par baril 

PAYS Qualité de brut Pr ix déc. 78 PriK déc. 79 0. déc. 79 

déc. 78 

LIBYE Brega 40" 13.85 30,22 118 
Sarir3S" 13.29 29,67 123 

ALGÉRIE Mélange Saharien ,,' 14,10 26.27 86 
Zarzaïtine42" 14,05 26.22 87 

NIGÉR1A Léger 37° 14.12 26.26 86 

IRAK Kirkouk 36" 12.88 22,18 72 
Basrek35° 12.66 2 1.96 73 

ARABIE Léger 34° 12.70 24.00 89 
SÉOUDITE Moyen 41 ° 12.32 23,54 91 

Lourde 27" 12.Q2 23.17 93 

Source: Pdroleum Eronom;."/ : janvier 1980. nO 1 p.3. 

brut libyen ont quant ft eux, plus que doublé, enregistrant un taux d'accroisse· 
ment annuel variant entre 118 et 123 °G ce qui porte le prix de vente du baril â 
environ 30 S en décembre 1979 contre environ 14 $ en décembre 1978. C'est 
donc le brut libyen qu i s'est vendu le plu s cher, compte tenu des primes de 
qual ité et des primes de proxim ité. Par comparaison, le baril algérien n'a 
augmenté que de 86 00 durant la même periode, taux légèrement inférieur à 
celui du brut de référence, la qualité légère 34° de l'Arabie Séoudite (+ 89 00 ). 

Pourtant l'accord conclu, non sans de laborieuses t ractations, entre les treize 
délégations des pays de l'OPEP réunies à Abou Dhabi en décembre 1978. 
prevoyait un taux moyen d'augmentation relativement modéré, à peine 10 00 

pour l'année 1979, Comment alors expliquer ce brusque dérapage qui devait 
aboutir en fin de compte à un taux effectif moyen de 100 °0 . A la différence des 
autres années, l'année 1979 a été marquée par une poussée singulière de la 
demande, et c'est ce facteur qui li principalement tiré les prix vers le haut. Le 
poids de cette poussée, qui s'est faite sentir dés le début de l'année, a été tel 
que l'Arabie Séoudite, pays traditionnellement modérateur, a été obligé de 
porter le prix du baril de référence de 12,70 à 18 S , dès juin 1979, lors de la 
Conférence de Genève, alors que selon l'accord d'Abou Dhabi ce prix devait à 
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peine atteindre 14 ,5 S en décembre 1979. La demande n'a cessé de croître tout 
le long de l'année 1979, et cela en dépit du ralentissement général de la 
consommation pétrolière dans les pays industrialisés, et en dépit de la baisse 
continue des activités productives. Comment expliquer ce paradoxe? En réalité 
l'augmentation continue de la demande n'est pas spécialement alimentée par 
les besoins de consommation de l"énergie, mais par une pol itique artificielle de 
stockage. Caractéristique des temps de crise, une propension frénétique à 
emmagasiner du pétrole s'est emparée de tous les acheteurs traditionnels, Etats 
et sociétés pétrolières privées, qui se sont alors livrés à une concurrence 
échevelée pour arracher les tonnages mis en vente sur les marchés libres. Les 
conni ts latents du Moyen Orient, les orages qui grondent dans les pays du Golfe 
Persique, et singulièrement, l'incertitude politique qui plane en Iran depuis le 
renversement de l'ancien régime au début de J'année 1979, tous ces facteurs 
n'ont fait qu'encourager une tendance déjà lointaine à accroître les stocks mis 
en réserve dans les pays non producteurs, Il en est résulté une ascension sa ns 
précédent des prix pratiqués sur le marché dit. spot . , c'est·à·dire là où 
J'élasticité des prix est la plus forte. C'est ainsi qu'au quatrième trimestre de 
l'année 1979, le prix du baril vendu sur le marché. spot . ft atteint jusqu'à 
45 $ . Le plafond de 23,50 S fixé lors de la réunion de Genève en juin, parais· 
sait, dans ces conditions, bien dérisoire. Les pays producteurs ont alors aug· 
menté leurs prix de vente les uns après les autres, ent raînant dans leur sillage 
l'Arabie Séoudite et d'autres pays modérés du GolCe et d'Amérique du Sud. A la 
vei lle de la Conférence des pays de l'OPEP, qui devait se réunir à Caracas 
durant la 2' quinzaine de décembre 1979, la Libye augmenta les enchères en 
annonçant une nouvelle hausse de 4 S par baril. portant le brut de Sadr à 
29 ,67 S avec effet rétroactif à partir du 1" novembre de la même année. 

ANNtES 

PAYS 

LIBYE .. ,. 
A1..GtRIE ,., 
NIGtRIA .. 
1RAK .. 
IRAN .. 
KOWEIT ..... , ... 
ARABlE S":OUDITE 

(1) El timation 

TABLEAU VI 

Evolu.tion comparée des exportations 
estimée en volu.me et en valeur 

de huit pays de l'OPEP (1974 .1979) 

(En millie rs de barils / tour En milliards de doli RTI) 

'1,19 1979 
1974 1977 1978 ·0 ms 1974 1978 

L' 2.0 2.0 2.0 6.0 8 .9 8 .6 
0.9 ... ... ... 3.1 '.3 ' .6 
2.2 2.0 L8 2.' - .9 9.6 8.2 
L8 2.2 2,4 3.3 ·31 ' .1 9.8 9.6 
' .1 ' .0 ... 2.' - H 1 7 ,~ 21.6 20 ,9 

2. ' L9 2.' 2.' 1.0 1.9 8.0 
8.' 9.0 8. ' 9 .3 22 ,6 38,6 34 ,6 

1979 

16,3 
8.8 

16,1 
23,4 
20> 
16,0 
~7,7 

Sourrr: Données recueill ies dans Perroltum &ooomiM. J uin 1980. nO il p.223, 

19i 9 
-', 

1978 

'" . " . 96 

.,00 
61 
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La conséquence principale de cette multiplication par deux des prix du 
ba ril est que la Libye a vu la valeur de ses exportations pét rolières doubler 
entre 1978 et 1979, alors Que le tonnage vendu n'a pas varié. Le tableau VI 
montre en effet que le volu me du brut exporté est demeuré constan t depuis 
1977, se situant à 2 000 barils par jour. Les revenus retirés de ces exportation s 
ont en revanche presque doublé passant de 8,6 milliards de S en 1978 ft 
16,3 milliards de S en 1979. Cette ëvolution est comparable à celle de l'Algérie 
et également ft celle du Koweit . Le bénéfice moyen dégagé par baril. compte 
tenu des coûts de production unitaire, est estimé cette année â 22 S contre 
21 S pour le Nigeria, 19 S pour l'Irak et seu lemen t 17 S pour l'Arabie Séoudite. 
Est-ce ft dire. comme le prétend la revue spécialisée Petroleum Ecollomist, que le 
surplu s pétrolier, les excédents en pétrodollars, ont encore augmenté d'au tant 
durant l'année 1979 ? Dès lors que l'on t ient compte de lïnflation mondiale qui 
se traduit notamment par ln détérioration du dollars. unité de compte univer
sellement utilisée sur le marché pétrolier, e t par le renchérissement continu 
des biens de consommation et d'équipement importés. le pouvoir d'achat du 
baril a tendance â se maintenir â un niveau s table. l'a ugmentation nominale ne 
frlÎsllnl que compenser le rythme inflationniste, !lVl'C souvent un retard considé
rable comme en 1978 (12,70$ contre 19,73 $ ), Le tableau suivant le montre 
avec évidence, même si le prix OPEP de l'Arabian Light s'es t élevé il près de 
24 S le baril et non pas il 17 ,28 $ comme il est indiqué dans le tableau VII. 

TABLEAU VII 

Evolution comparée des prix pétroliers 
et des indices d'inflation motlétaire mondiale 

1974 1978 1979 

Ind ice d'inflation (1) 127 162 ,10 177,50 
Indicemonétaire(Z) , 99,60 112,89 11 7,83 
Indicegloblll(3) . 126,49 182,99 202,15 

Prix du ~troleenronc(ionde 1ïndice(endollllrtl 
pllrbaril) .. 13,64 19,73 22,50 

Prix du pétrole fixé pa r l'OPEP (4) (en dolla rs 
parbaril) " 10,78 12,70 17,28 

Soorre; t'AK[)ILJ. AL CitAUAI,I.0PEP and Iht i,,'~n/Q liOlIUI J/ld"Mry .. " rhllllgi" l1 sl.rucluN'. 
OKford Univtrsity Press, 1980. (Ci t4! parlt$ F.rhlJ!j, 3Od("<:.1980, p,4). 

gl ~:~~ttî:: ::i~~~U:~:~: ~~: ror.rd:nl'~'~~~~~\1~9::n~c~~~ neuf devises: tnk 
19i3=]00. 

f!1 ~,:7.:::n~~n~:A~~:~r~~nd~a~f~~~e(~:'~n ~~:tre, 
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CHAPITRE II. - L'ÊVOLUTION DU COM MERCE EXTÊRIEUR 
ET LE FINANCEMENT DE L'I NDUSTRIALISATION 

Section 1. L'ÉvOLUTION D~:S ECHANGES EXn:RJEURS 

619 

En Libye, comme dans bon nombre de pays exportateurs de pétrole, 
notamment les pays du Golfe, l'accroissement des revenus tirés des exporta· 
tions d'hydrocarbures engendre une augmentation parallèle des importations , 
En effet J'augmentation du pouvoir d'achat qui découle de la hausse des revenus 
pétroliers, la mise en application de plans de développement, souvent très 
ambitieux, se traduisent inévitablement, en J'absence d'un marché national 
intégré, par la croissance de la capacité d'importation en biens de consomma· 
tion, en biens d'équipement, et en services, Il faut ajouter à cela les besoins 
grandissants en équipements et matériel d'armement pour une armée de plus 
de 50000 hommes créée par le régime républicain. Le tableau XI suivant 
montre que le montant des importations, évalué en $ courants, a doublé entre 
1976 et 1980. 

TABLEAU Xl 

Evolution des importations entre 1976 el 1980 

En millions S ·0 une année 
l'autre 

19i6 3800 
197ï 5150 35,5". 
1978 5500 6,8"" 
1979 6000 9,1·0 
J980 6600 10,0 "0 

SoUI'Cf': Calculs effeetués d après les dO!'lnees fourn le~ 
IJarH. Y'\'LAdans.a Ihè.e, p, 708 

Faute de statistiques. il ne nous a pas été possible d'évaluer l'évolution 
des structures du commerce extérieur de la Libye par pays et par produits, Les 
indications dont nous disposons permettent cependant de supposer que la 
structure, telle qu'elle s'est dessinée à la fin de l'année 1977 n'a pas sensible· 
ment varié, 

Les résultats des échanges commerciaux entre la France et la Libye 
semblent indiquer un renversement de tendance en faveur de ce dernier pays. 
En effet, le 1" semestre 1979. les exportations libyennes vers la France, essen· 
tiellement du pétrole brut. ont augmenté de 40 % en volume, et de 52 00 en 
valeur (es~imée en francs courants) par rapport à la même période de l'année 
1978 , En revanche les importations libyennes des produits français, en particu· 
lier des biens de consommation durables, comme les voitures Peugeot, et le 
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matériel militaire. ont chuté durant les sept premiers mois de J'année 1979, de 
prës de 8 °0 • ce qui. IXlmpte tenu de la hausse des prix. exprime en réalité une 
forle contraction en volume. 11 en résulte un redressement très net du tau x de 
couverture des importations par les exportations. 

Section II. L E FINANCEMENT OU otVELOl'l'EMENT ET U:VOLUTION Dt: l.A STRUC· 

TURE DU l'lB 

A J'instar d'autres pays producteurs d'hydrocarbures. la Libye peut-elle 
être CQmptée par les pays exc('CIentaires en capital.argent? Existe-t-il un 
surplus de capital monétaire dans ce pays? Quel est le mode d'utilisat ion et 
d'affectation des revenus tirés de J'exportation pétrolière? 

Examinant le · processus d'accumulation des capitaux pétroliers en Libye 
durant la dern ière décennie., H. VAla fait remarquer Que le total cumulé des 
capitaux pétroliers entre 1970 et 1980, qu' il estime à environ il 75 milliards de 
$, couvre il peine les dépenses budgétaires qui se sont élevées, selon lui il un 
minimum de 60 milliards de $ (3). 

Si nous nous limitons à la période 1976·1980, qui coïncida avec la période 
d'application du plan quinquennal 1976 ·1980, l'excédent des receltes pétrolié· 
res sur les dépenses globales (fon ctionnement et équipement) est de 15 milliards 
de S environ (cf, tableau VIII ), 

A examiner les chiffres année par année, la Libye n'apparaît pas tou· 
jours comme un pays excédentaire, et J'excédent n'est pas toujours aussi 

1976 
1977 
1978 
1979 
1980 

Total cumulé 

TAI:ILt:AU VIII 

Evolutioll comparée des recettes pétrolières 
et des dépenses globales 

Reœlles 
Pétrolières 

li) 

7500 
8850 
9000 

12000 
14000 

5 1 350 

(en millions de dollars) 

~penses de 

}-'onctionnement 
(2) 

1 8 15 
1924 
2445 
3373 
4300 

13851 

Dépenses 
d'Eq uipement 

(3) 

6300 {1) 
6300(1) 
6300(1) 
63GO{I) 
6300{i) 

3 1 500 

Solde 
(1)-(2).{3) 

- 615 · 626 · 255 · 927 
+3 400 

Stw1'C'~ : C .... ul. effectué!! d april 11'1 d,fffrentes $lat'$IIQ Ul'l! fournlH par H, Y M.A daM sa 
thHe , nota mment. la page 685, 686, 688 et 690, Cf. Tome Il d~j. ei té . 

(3) cr. H. VAU I.el hydrororllut'f'1. fflrr~u'" d 'oecumu/ation tt d·",duSiriolil/lJrion. Thhe de 
3"ey.:lecitH plus hoUL Tome Il p.6S3 
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TABLEAU IX 
Pwn quinquennal de déueloppement /976·/980 

Secteur agricole(l) . 

Indus. et ressources minérales .. 
Pétrole el gaz . 
E!ectricité. 
Education ..... . ... . 
Secteur socia! (2) .. 
Logement .. 

Transports et communiution. 
Réserves .. 

Total. . 

Prévisions initiales Prévisions révisées en 
1978·1979 

en millions en ~o en millions en 00 

$ $ 

4088 17 5386 17 

3574 15 4017 12 
2161 9 2233 7 
1742 7 2989 9 
1568 6 1739 5 

941 1856 5 
2641 Il 3770 12 

2110 3 099 
1043 1365 

23300 31000 

Source : Calculs effectués d·après les chiffres fourni s par H. YAu . cf. Thèse de 3'cycledéJii Citée 
p.690. 

!I) NOlis 11"01\11 rfgrou pé 90U8 la rubrique. sec teur agricole. les crédiu alloués au~ troÎll 
secteurs sui'·anu : Agriculture el ri/orme agroire. Développement agrirole inl~ffrt. BaTTages el res· 
IIOl<rceshydrouliques. 

(2) ,vou;; Ot'(l'LS regroup~ S(JUS la rubrique • .!i'deur social ". les rrMil6 allou~s li nn/ormotion el la 
eultu",.I" lro,·oil. 10 sonMpublique. le bien ilresocio{el W slruritI!9OCiale./aJeunesseelles$pOrts 

considérable qu'on veut bien If! faire croire. Ainsi l'année 1976 a été marquée 
par un déficit global de 61 5 millions $. Et si un renversement s'opère J'année 
suivante en 1977 , Qui laisse apparaître un excédent de 626 million s de $, 
l'année 1978 voit cet excédent baisser de plus de 60 % . En 1979, le solde 
positif augmente à nouveau, se fixant à 927 millions de $. 

En effet si les revenus tirés du pétrole ont presque doublé entre 1976 et 
1980, les dépenses administratives ont enregistré un taux d'accroissement 
encore plus élevé, soit 138 % durant la même période. Pour la seule année 
1979, la hausse a été de près de 40 % par rapport à l'année 1978. Ainsi le 
Quart des recettes pétrolières a été affecté aux dépenses de fonctionnement. 
Quant à la part du budget consacrée aux investissements (4). elle a atteint plus 
de 60 % pour la période de réalisation du plan Quinquennal 1976·1980. Les 
sommes affectées au plan quinquennal ont été du reste révisées en hausse à 
plusieurs reprises. Les crédits alloués initialement s'élevaient à 23 660 mill ions 

(4) Il , agit d·une moyenne annuelle de' Mpense~ dïnve~lissement effectivement réalisées 
dan. le cadre du Plan quinquennal de développement 1916·1980. 
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de S pour les cinq années. Ce chiffre a été réévalué une première fois en 1977 
en fonction principalement de l'augmentation des coûts des biens d'équipement 
importés, et fixé â 25 millions de S puis révisé à nouveau en 1978 pour être 
porté à plus de 31 millions de S. Le tableau IX indique la part des crédits 
alloués à chacun des grands secteurs d'investissement, et dans quelle mesure 
les réévaluations successives on t modifié la structure d'ensemble, 

Dans l'ensemble les réévaluations des prévisions d' investissement n'ont 
pas affecté d'une manière sensible la part de chacun des principaux secteurs: 
J'agriculture bénéficie de 17 à 18 °0 des crédits globaux, suivie de près par 
• l'industrie et les ressources minières ~ dont la part nC'Chit légèrement passant 
de 15 il 12 00 • Viennent ensuite les dépenses prévues pour le secteur de 
logement (12 °0 au total), pour les transports et communications (9 °0 ) et enfin 
pour le • pétrole et le gaz ~ (7 °0 ), 

Si l'on considêre que l'avenir de l'économie libyenne dépend principale
ment d!.!s deux activités·clés que sont l'agriculture et l 'industrie, il faut recon· 
naîtrl;! que l'effon financier réalisé par J'Etat libyen est loin d'être négligeable, 
Cependant pour apprécier à leur juste mesure les résultats de ces efforts. il ne 
suffit pas d'aligner les ch iffres des projets réal isés, du nombre d'hectares 
aménagés ou du nombre d'arbres plantéS (5), Il faut également tenir compte de 
la manière dont se répartissent les richesses ainsi créées entre les diverses 
classes et catégories de la population, 

Pour ce qui est de la population vivant de J'agriculture, par exemple, sa 
part dans le PIB devrait passer, selon les prévisions mêmes du plan quinquen
nal. de 2,1 "0 en 1975 à 2,6 °0 en 1980, soit une hausse dérisoire de 0.5 0" cn 
cinq ans, Or, selon le dern ier recensement agricole effectué en 1976/77 . il y 
a\'a it effectivement près de 110000 agriculteurs et selon les derniers chiffres, 
ce secteur emploie près de 25 °0 de la population active totale, Quant au 
secteu r industriel. qui employait en 1975 quelques 30000 personnes, sa part 
dans le PIB passerait, toujours selon les prévisions du Plan 1916· 1980, de 
2, 1 °0 en 1975 il 4,8 °0 en 1980 (cf. tableau X), En fait les activités spécifique· 
ment indu strielles, tout comme les activités de l'agriculture. sont par trop 
dépendantes des effets directs et indirects de la production d'hydrocarbures 
pour qu'il soit possible de chiffrer leur contribution exacte ft la formation du 
PIB, [1 est fort probable que celle·ci se situe bien en deça du nivea u indiqué au 
tableau X, En réalité la sou rce unique d'!lccumu lation demeure l'extract ion de 
la rente pétrolière (50 °0 du PIB en 1980 cont re 57.3 °0 Cil 1976). avec comme 
secteur·rcJai, celui de la construction qui ne cesse de prendre de l'ampleur (près 
de 12 °0 en 1980), Globalement le PNB s'est accru en moyenne de 9,5 00 par 
an. au cours des 4 premières années d'exécution du plan 1976·1980, alors que 
l'objectifinit ial était fixé il. 10,7 °0 par an, Conscient de ce retard, le sl'Crétaire 
du Comité Général du Peuple, M. Jaidallah Azouzi Talh i. a déclaré: • Nous 

(5) Le s""N!taire ,; l'agriculture. M. Bachir J aouda , dre~5.~11 UR b,lan ImpreUKlllnant de;; 
rhli"",;"",, dans co. -«teur : 300 projetii réali..;.!$ en 10 ans, 400 mil1k"'$ d'arbre. planté., 5 m,lIiOllS 
de tCle. de mOll tons. Z4 000 ha aménagés, ete, Cf. IlIrt icle de l', HALTA dlln~ J, .I((}I,d" (citt! plus 
hau t ), 
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TABLEA U X 

La repartition du PIB par grands secteurs 
(en millions D.L. aux prix courants) 

1970 1975 1976 

Agriculture, forestryand fishing. 2,6 2 ,1 2.1 
Petroleum mining 63,1 56,6 57 ,3 
Manufacturing .. 1.7 2,1 2,4 
Construction. 6,8 10,8 lU 

Tran sportationandoommunication 3,4 5,7 5,; 

Wholesaleandretailtrade . 3,7 5,1 4,8 
8ankingand insu rance . 0,6 2,3 2,2 

Public administration and défense . 7,6 7,1 6,5 
Educational services. 3, 1 2,8 2,7 
Health services .. 1.2 1,2 1.1 
Ownershipofdwellings. 4,6 3,1 3 ,1 

TOTAL .. 100 100 100 
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1980 

2,6 
49,4 
4,8 

Il,7 

8,1 

5,1 
2,6 

6,5 
3,2 
1.3 
3 ,2 

100 

Soun:es: iJ Slaflst.cal ab81rafl of L.bya. œm ... s and statl!Ucal département. Ministry of 
national Economy 

2) Plan dl" dlcelopJ)l"menl 1976· 1980. 

avons commencé l'année avec des projets en retard représentant une valeur de 
1600 millions D. L Ce retard si~.'nifie que nous avons entrepris des tâches au· 
dessus de nos forces ~ (6). 

La question centrale demeure donc posée, celle de savoir comment bâtir, â 
partir de la rente minière, un appareil de production économique, une économie 
nationale, qui soit en mesure de générer son propre surplus le jour où cette 
rente minière sera épuisée, qui soit par conséquent capable de se reproduire 
d'une manière élargie sur la base d'autres sources d'accumulation que celle 
fournie par les richesses naturelles. Certains signes montrent que le pouvoir 
politique libyen n' ignore pas l'ampleur du problème posé, et qu'il a compris que 
la véritable source de richesses, la seule qui échappe â l'érosion du temps, c'est 
le travail humain. Mais saura·t·il jamais en maîtriser toutes les données, toutes 
les implications? Car si de tout temps le travail vivant a produi t le capital, 
jamais encore dans J'histoire des peuples on a vu le capital engendrer le travail 
vivant. 

Larbi TALHA. 

(6) l'GA n060 d ... [6 ·[-80. p.19 




